
FICHE

LA POLITIQUE DE 
COHÉSION 2021-2027
EN RÉGION  GUYANE 

392,8 M€
(FEDER)

78,8 M€
(FSE +)

58,1 M€
(FSE+ programme 

national)

471,6 M€ (programme régional)

• 1 800 € par habitant de FEDER et de FSE+ sur la période (y compris volet FSE+ 
déconcentré)

• Plus de 640 M€ d’investissements totaux sur la période (en intégrant les 
cofinancements)

• 294 436 d’habitants (2022) - 

18e région française

• PIB/habitant 15 260 € (2020) - 

17e région française

• 13,1 % de chômage (2022) -  

16e région française

Mayotte

Guadeloupe

Martinique

Guyane

La Réunion

Saint-Martin



Le programme régional 2021-2027
• Le programme de la collectivité territoriale de Guyane se concentre principalement sur 

les objectifs stratégiques 1, 2 et 4, en visant à soutenir la relance économique et à limiter 
les conséquences économiques de la crise sanitaire, notamment via le renforcement 
des filières d’avenir et émergentes pour un développement économique durable du 
territoire.

• Au regard des retards structurels encore importants, les investissements dans les 
infrastructures sont importants dans l’ensemble des objectifs stratégiques, en 
particulier avec la mobilisation des allocations spécifiques RUP FEDER et FSE+ 
(infrastructures de transports, compétitivité des entreprises, gestion de l’eau et des 
déchets, infrastructures régionales d’éducation et de formation, et améliorer l’accès à 
des services durables, notamment ceux de la santé).

• Le programme a opté pour une approche territoriale via l’outil Développement local 
mené par les acteurs locaux (actions relevant du développement territorial urbain et 
rural).

• Compte tenu de la dynamique démographique particulière et des enjeux induits, le 
FEDER et le FSE+ interviennent en complémentarité au sein de l’OS4 concernant les 
enjeux médico-sociaux, d’éducation et de formation, d’intégration sociale et de santé, 
avec des investissements directs pour la construction de nouvelles infrastructures.

Répartition des crédits d’intervention du programme régional 
et comparaison nationale (hors programme national FSE+)

Objectifs stratégiques

  Europe intelligente (122 M€)
  Europe Verte (107 M€)
  Europe sociale (157 M€)
  Europe des citoyens (11 M€)
  Transition juste vers la neutralité 
climatique
  Europe connectée (75 M€)

26 %

6 %

31 %

23 %

30 %

33 %
22 %

2 %

2 %

9 %
Guyane

Ensemble des programmes régionaux

16 %
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 UNE EUROPE PLUS INTELLIGENTE 
122 M€ de FEDER, pour 178 M€ d’investissements

COMPÉTITIVITÉ DES PME
  ACTIONS FINANCÉES 

• Outils de financement des entreprises et d’instruments financiers

• Structuration et pérennisation des filières économiques historiques et émergentes et actions 
d’accompagnement des entreprises

• Infrastructures économiques, touristiques et culturelles structurantes du territoire (notamment 
plateforme d’accueil des containers du grand port maritime, pépinières)

• Aide au fret

 BÉNÉFICIAIRES

• TPE/PME, chambres consulaires, organisations socioprofessionnelles, groupements 
d’entreprises, collectivités et leur groupement

 INSTRUMENTS FINANCIERS

• Instruments de partage des risques
• Instrument de garantie avec partage des risques
• Instrument de co-investissement pour soutenir le financement en fonds propres et quasi-

fonds propres

0 10 20 30 40 50 60 70 80
millions d’€

Recherche et innovation
24 M€ (20 %)

Compétitivité des entreprises
71 M€ (58 %)

Infrastructure et services numériques
27 M€ (22 %)

Principales cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• 1 536 entreprises soutenues
• 7 organismes de recherche participant à des projets de recherche communs
• 77 547 utilisateurs de services, produits et procédés numériques
• 24 000 prises supplémentaires installées donnant accès au haut ou très haut débit

3

FI
C

H
E 

• 
LA

 P
O

LI
T

IQ
U

E 
D

E 
C

O
H

ÉS
IO

N
 2

02
1-

20
27

 •
 E

N
 R

ÉG
IO

N
   

G
U

Y
A

N
EI



INFRASTRUCTURES ET SERVICES  
NUMÉRIQUES

  ACTIONS FINANCÉES 

• Téléapplication, e-médecine, télérecherche ou téléinformation, e-formation, e-culture, 
e-inclusion, technologies linguistiques fondées sur l’intelligence artificielle et mesures liées à 
la numérisation de la justice

• Sensibilisation et actions de formation sur les usages numériques

• Infrastructures FTTH et FTTO, solutions de connexion satellitaire, couverture téléphonique 
fixe et mobile améliorée

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités locales, EPCI, services de l’État, établissements publics, associations, GIP

RECHERCHE ET INNOVATION
  ACTIONS FINANCÉES 

• Structuration des plateformes scientifiques et technologiques comme outils en appui à la 
recherche et au transfert

• Renforcement de l’école doctorale de l’université de Guyane

• Développement de la capacité de calcul au service de la RDI

• Appui à l’organisation de conférences internationales de haut niveau et de workshops 
thématiques dans le cadre d’un programme de recherche

• Renforcement des capacités d’ingénierie de projet dans le champ de la RDI

• Financement de programmes de R&D, permettant l’identification, la facilitation, la valorisation 
et la sécurisation des connaissances relatives au territoire

• Développement des interactions entre l’écosystème de la RDI et les milieux socioprofessionnels

 BÉNÉFICIAIRES

• État, organismes publics et privés de recherche, centres techniques, organismes de transfert de 
la recherche, université, hôpitaux, collectivités territoriales et leurs groupements, groupement 
d’intérêt scientifique, GIP, organisations socioprofessionnelles, entreprises, associations, fondations 
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 UNE EUROPE PLUS VERTE 
107 M€ de FEDER pour 176 M€ d’investissements

MOBILITÉ URBAINE DURABLE
  ACTIONS FINANCÉES 

• Extension et montée en gamme des réseaux de transports en commun (dont TCSP sur le 
territoire de l’île de Cayenne)

• Création d’aménagements favorisant les mobilités douces, dont linéaires de pistes cyclables, 
sécurisation des déplacements à pied et en vélo

• Appui au développement des alternatives au véhicule thermique et autres actions visant à 
réduire la pollution de l’air, dont études, sensibilisation et accompagnement au changement, 
projets d’expérimentation dans le champ des mobilités douces, bornes de recharge électrique

 BÉNÉFICIAIRES

• CACL pour le type d’action 1
• Collectivités territoriales et leur groupement, établissements publics, services de l’État et leur 

groupement

0 10 20 30 40 50 60 70 80
millions d’€

Protection de l’environnement et préservation de la biodiversité
4,50 M€ (4 %)

Production et distribution d’énergies renouvelables
4 M€ (4 %)

Prévention des risques naturels et climatiques
8 M€ (7 %)

Mobilité urbaine durable
24,50 M€ (23 %)

Gestion des ressources (eau et matières)
63 M€ (59 %)

Efficacité énergétique
3 M€ (3 %)

Principales cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• 49,30 km de conduites nouvelles ou réaménagées de distribution en eau
• 38 900 tonnes/an de stockage des déchets
• 10 km de pistes cyclables
• 40 hectares d’infrastructures vertes soutenus
• 35 actions d’amélioration des capacités de réponses aux catastrophes naturelles
• 2,49 MWh d’EnR produits supplémentaires
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GESTION DES RESSOURCES  
(EAU ET MATIÈRES)

  ACTIONS FINANCÉES 

• Eau : infrastructures de production et de distribution d’eau potable : création de réseau 
collectif d’adduction en eau potable, création de réseaux dans des secteurs habités non 
encore desservis, aménagement des ouvrages de prélèvement, de production, de stockage, 
infrastructures de traitement des eaux : création de réseau collectif d’assainissement, études 
d’ingénierie, accompagnement et sensibilisation sur le raccordement aux réseaux d’eau 
potable et d’assainissement, expérimentations

• Déchets et économie circulaire, formation, prévention et sensibilisation : campagnes de 
communication, actions de sensibilisation et de formation ciblant les entreprises génératrices 
de déchets, actions visant à la capitalisation de bonnes pratiques en termes de gestion et de 
valorisation des déchets, infrastructures de collecte et de traitement des déchets : mise en 
place d’équipements et création de déchetterie facilitant la collecte sélective des déchets, 
projets visant la réutilisation, le recyclage et la valorisation de déchets sur le territoire, 
actions visant la structuration de nouvelles filières locales d’économie circulaire, déchets 
d’équipement électrique et électronique (DEEE), études et expérimentations, équipements, 
infrastructures et travaux relatifs au stockage des déchets dans les espaces isolés des fleuves

 BÉNÉFICIAIRES

• Eau : collectivités territoriales et leurs groupements, leurs maîtres d’ouvrages délégués et les 
établissements publics ayant compétence dans le domaine de l’eau et de l’assainissement, 
établissements publics de l’État

• Déchet et économie circulaire : collectivités locales, SEM, associations, établissements publics, 
entreprises

PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS  
ET CLIMATIQUES

  ACTIONS FINANCÉES 

• Acquisition des connaissances sur les risques liés au changement climatique et les 
besoins d’adaptation du territoire : études de vulnérabilité, études d’opportunité et de 
recommandation de travaux, études de faisabilité

• Mesures de protection des populations et d’adaptation au changement climatique : 
prévention et sensibilisation des populations aux risques naturels, protection et 
augmentation des capacités de réponses face aux risques liés au changement climatique

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités territoriales et leur groupement, établissements publics, services de l’État et leur 
groupement

à créer
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EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE
  ACTIONS FINANCÉES 

• Sensibilisation et accompagnement dont appui aux projets d’accompagnement soutenus au 
titre du service d’accompagnement à la rénovation énergétique (SARE) en Guyane

• Projets expérimentaux et novateurs (sites pilotes)

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités territoriales et leurs groupements, établissements publics, services de l’État et 
leurs groupements, associations, entreprises, structures ayant pour compétence la mise en 
œuvre de projet en faveur de l’efficacité énergétique

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT  
ET PRÉSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ

  ACTIONS FINANCÉES 

• Préservation et valorisation de la biodiversité, dont les actions conduites au sein des espaces 
protégés et par l’Agence amazonienne du développement durable de la Guyane

• Infrastructures vertes et aménagements améliorant la résilience des villes face au changement 
climatique : projets d’aménagements urbains favorisant une meilleure résilience des villes 
(dont gestion des eaux pluviales, lutte contre les îlots de chaleur)

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités territoriales et leurs groupements, établissements publics, entreprises, 
associations, fondations

PRODUCTION ET DISTRIBUTION 
D’ÉNERGIES RENOUVELABLES

  ACTIONS FINANCÉES 

• Infrastructures d’ENR structurantes pour les filières, projets d’expérimentation ENR

• Actions de sensibilisation à l’autoproduction et à l’autoconsommation d’ENR

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités territoriales et leurs groupements, établissements publics, services de l’État et 
leurs groupements, chambres consulaires, associations, entreprises, structures ayant pour 
compétence la mise en œuvre de projet en faveur de l’énergie renouvelable

à créer
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 UNE EUROPE CONNECTÉE 
75 M€ de FEDER pour 88 M€ d’investissements

TRANSPORT (NON URBAIN)  
ET INFRASTRUCTURES D’ÉCHANGE

  ACTIONS FINANCÉES 

• Réseaux primaire et secondaire de transport : construction de nouveaux axes routiers, 
sécurisation, réhabilitation d’axes routiers dégradés exposés à un environnement tropical 
(dont liaison Papaïchton-Maripasoula, route de Saint-Jean)

• Infrastructures de transports et pôles d’échange multimodaux : structuration de pôles 
multimodaux, ingénierie de projets d’infrastructures

• Mise à niveau et réhabilitation des aérodromes du territoire

• Sécurisation des berges, cales, appontement et aménagements de sauts

• Compensation des surcoûts liés au transport des passagers des zones isolées ainsi qu’à 
l’approvisionnement en marchandises des zones de vies isolées du territoire

• Infrastructures portuaires et aides au service : opérations de dragage du chenal, amélioration 
des conditions d’accostage, sécurisation des manœuvres d’accès, moderniser les moyens de 
chargement et de déchargement des navires, etc.

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités territoriales et leurs groupements, établissements publics, services de l’État 
et leurs groupements, chambres consulaires, associations, entreprises, structures ayant 
compétence sur les transports

millions d’€
0 10 20 30 40 50 60

Transports route
23 M€ (31 %)

Transports maritime et fluvial
52 M€ (69 %)

Principales cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• 18,6 km de routes nouvelles ou réaménagées
• 165 mètres linéaires de quais neufs ou réhabilités
• 1 aérodrome ou plateforme réhabilité ou mis à niveau en zone isolée
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 UNE EUROPE PLUS SOCIALE  
157 M€ de FSE+ et de FEDER pour 185 M€ d’investissements

0 20 40 60 80 100
millions d’€

Éducation et formation
82,50 M€ (53 %)

Emploi et marché du travail
5 M€ (3 %)

Insertion professionnelle et inclusion sociale
36 M€ (23 %)

Santé et médico-social
12,50 M€ (8 %)

Lutte contre la pauvreté
21 M€ (13 %)

Principales cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• 10 196 personnes sans emploi accompagnées ou participants à une formation
• 160 professionnels de l’orientation formés
• 506 participants aux formations santé et sanitaires
• 2 009 enfants de moins de 18 ans accompagnés

   Le volet déconcentré du programme national FSE+ (non détaillé dans cette fiche) interviendra en faveur de l’insertion 
socio-professionnelle, la formation des actifs, la qualité de vie au travail et les systèmes d’éducation
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ÉDUCATION ET FORMATION  
(FEDER ET FSE+)

  ACTIONS FINANCÉES 

• Construction de lycées et de collèges, infrastructures et travaux d’enseignement supérieur 
(dont pôle de formation universitaire de santé), centres de formation en zones ou secteurs 
prioritaires, nouveaux plateaux techniques fixes et mobiles, hébergements temporaires pour 
les jeunes actifs, les stagiaires et les étudiants

• Service public régional de l’orientation : information, promotion et valorisation des métiers, 
des formations et des filières, professionnalisation des acteurs de l’orientation, mise en 
réseau et coordination des acteurs, élaboration de nouveaux outils et de nouvelles pratiques 
pédagogiques

• Compétences et qualifications nécessaires à l’accès ou au retour à l’emploi : formations 
individualisées, modulaires et sécurisées, perfectionnement en langues étrangères, VAE, 
compétences numériques, ingénierie de formation, initiatives pédagogiques innovantes 
et expérimentales, communications innovantes, analyse et anticipation des besoins en 
compétences des entreprises

• « École de la seconde chance »

 BÉNÉFICIAIRES

• Publics : scolaires et étudiants, stagiaires et jeunes travailleurs, professionnels des organismes et 
structures de l’orientation, acteurs de la formation, demandeurs d’emploi, inactifs, formateurs 
et intervenants des organismes de formation, jeunes de 18 à 25 ans sortis du système éducatif 
sans diplôme ni qualification professionnelle

• Bénéficiaires : pour les infrastructures d’éducation et de formation : État et ses établissements 
publics, collectivités territoriales et leurs établissements publics, organismes consulaires, 
université de Guyane.

• Pour la formation professionnelle et l’orientation : collectivité territoriale de Guyane, E2C : 
entreprises, association labellisée « école de la seconde chance »
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INSERTION PROFESSIONNELLE  
ET INCLUSION SOCIALE (FSE+)

  ACTIONS FINANCÉES 

• Accompagnement global des publics et levée des freins périphériques, professionnalisation et 
mise en réseau des acteurs de l’insertion

• Formation et accompagnement d’intégration des savoirs de base et des compétences clés

• Promotion et accès aux droits (dont accès aux soins, inclusion numérique)

• Développement de la clause d’insertion sociale dans les marchés publics, mise en relation des 
publics en insertion avec les entreprises

• Coordination territoriale et actions innovantes

 BÉNÉFICIAIRES

• Publics : personnes en recherche d’emploi inscrites ou non auprès du service public de 
l’emploi, demandeurs d’emploi, personnes durablement éloignées de l’emploi

• Bénéficiaires : collectivité territoriale de Guyane, collectivités territoriales et leurs 
établissements publics, structures porteuses du plan local pour l’Insertion et l’emploi (PLIE), 
acteurs du service public de l’emploi, acteurs porteurs d’un projet social innovant dont 
les structures et les réseaux d’utilité sociale, acteurs publics ou privés de l’offre territoriale 
d’insertion et en particulier, les organismes intervenant au titre de l’inclusion sociale, ainsi que 
les organismes de l’insertion et de l’accompagnement dont le projet d’action présente une 
valeur ajoutée au regard des dispositifs de droit commun (identification d’éléments justifiant 
l’intervention du FSE+)

LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ (FSE+)
  ACTIONS FINANCÉES 

• Ingénierie, études, innovation sociale en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion, 
expérimentations, formation, professionnalisation et mises en réseau des travailleurs du 
champ social, médico-social, sanitaire et de l’enfance, maillage du territoire avec des services 
d’accueil et d’orientation de proximité

• Accompagnement des personnes dépendantes et en situation de précarité sociale, 
accompagnement en faveur de la parentalité, accompagnement des grands mineurs et jeunes 
majeurs

• Promotion et accès aux droits (dont numérique, accès aux soins et autonomie), lutte contre le 
non-recours, prévention et protection de l’enfance

• Coordination territoriale et actions innovantes

 BÉNÉFICIAIRES

• Publics : personnes en situation de précarité, personnes exposées à la pauvreté, à l’exclusion, 
aux discriminations, personnes dépendantes, personnes sans logement, famille, enfant 
(notamment les mineurs non accompagnés (MNA), les jeunes sortants des dispositifs d’aide 
sociale à l’enfance de l’ASE, et les ex MNA devenus majeurs)

• Bénéficiaires : collectivité territoriale de Guyane, collectivités territoriales et leurs 
établissements publics, acteurs porteurs d’un projet social innovant dont les structures et 
réseaux d’utilité sociale
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SANTÉ ET MÉDICO-SOCIAL 
(FEDER ET FSE+)

  ACTIONS FINANCÉES 

• Soutien aux infrastructures adaptées dans le champ social et médico-social (dont maisons 
d’enfants à caractère social, EHPAD à Saint-Laurent-du-Maroni et sur le littoral, foyers 
d’hébergement pour personnes handicapées, création d’un centre parental, etc. )

• Infrastructures de santé et de prévention : dispensaires, maisons de santé pluridisciplinaires,  
dispositifs de soins mobiles ou de cabinets secondaires

• Formation aux métiers de la santé et du sanitaire en développant des parcours de formation 
(dont formation en ligne, développement des cours pédagogiques)

• Promotion et information sur ces métiers et leurs formations, sur l’aide sociale aux étudiants, 
accompagnement aux démarches des étudiants

• Montée en compétence des professionnels : campagnes de sensibilisation à la VAE des 
personnels (PMI, services sociaux, crèches, centres médico-sociaux), à la mobilisation de 
leur droit à la formation pour réaliser une formation continue et ainsi obtenir un diplôme de 
niveau supérieur, formation de tuteur des professionnels qualifiés de la filière sanitaire

 BÉNÉFICIAIRES

• Publics : personnes en formation ou en parcours d’insertion professionnelle dont les étudiants, 
les personnes en reprise d’études, demandeurs d’emploi et acteurs du secteur médical et 
paramédical

• Bénéficiaires : pour le FEDER, services de l’État et ses établissements publics, collectivités 
territoriales et établissements publics. Pour le FSE+, la collectivité territoriale de Guyane

EMPLOI ET MARCHÉ DU TRAVAIL (FSE+)
  ACTIONS FINANCÉES 

• Émergence des projets et repérage des porteurs : étude de marché, analyse de la viabilité du 
projet, diagnostic, sessions de médiations entre cédants et repreneurs, etc.

• Appui, conseil et accompagnement personnalisé à la création ou la reprise d’une activité

• Accompagnement postcréation/reprise d’une activité, appui à la consolidation des activités 
créées par des femmes

• Accompagnement des entrepreneurs femmes ou des dirigeantes

• Coordination territoriale

• Actions innovantes en matière d’entrepreneuriat (y compris dans le champ de l’ESS)

 BÉNÉFICIAIRES

• Publics : demandeurs d’emploi, publics ayant des difficultés à s’insérer sur le marché du travail, 
créateurs/créatrices, futurs créateurs/futures créatrices, repreneurs/repreneuses d’activité

• Bénéficiaires : collectivité territoriale de Guyane, acteurs publics ou privés de l’offre territoriale 
en faveur de l’accès à l’emploi des publics éloignés

à créer
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 UNE EUROPE PLUS PROCHE  
 DES CITOYENS  

11 M€ de FEDER pour 13 M€ d’investissements

millions d’€
0 10 20 30 40 50

Développement des 
territoires non urbains
5,50 M€ (50 %)

Développement urbain
5,50 M€ (50 %)

DÉVELOPPEMENT URBAIN
  ACTIONS FINANCÉES 

• Actions préparatoires pour les DLAL

• Animation et renforcement des capacités de gestion des DLAL

• Cohésion sociale : équipements sportifs, animations de la pratique sportive, équipements 
multiservices, espaces de médiation culturelle, services publics

• Ingénierie de projet, structuration de démarches locales innovantes de développement de 
l’entreprenariat dont l’ESS, financement de microprojets

• Numérique des citoyens : smart city, smart village, usages numériques, médiation numérique, 
sensibilisation, communication, formations sur les usages du numérique mises en œuvre par 
les acteurs locaux

• Patrimoine immatériel : meilleure connaissance du patrimoine immatériel (naturel et culturel) 
commun pour sa préservation, sensibilisation et éducation au patrimoine immatériel et au 
développement durable

 BÉNÉFICIAIRES

• Citoyens et société civile, organismes publics, microporteurs de projet d’économie, acteurs du 
développement territorial

 TERRITORIALISATION DES ACTIONS

• Ces types d’actions seront gérés via les CLLD portés par les quatre EPCI, sur les zones urbaines 
identifiées : Cayenne, Rémire-Montjoly, bourg de Matoury, Soula, bourg de Kourou, et bourg 
de Saint-Laurent-du-Maroni

Principales cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• Plus de 260 000 personnes vivant dans des territoires couverts par des stratégies de 

développement territorial intégré
• 38 actions de restauration et valorisation de la biodiversité, de conservation et de protection 

des écosystèmes, de santé et bien-être 
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DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES  
NON URBAINS

  ACTIONS FINANCÉES 

• Actions préparatoires pour les DLAL

• Animation et renforcement des capacités de gestion des DLAL

• Cohésion sociale : équipements sportifs, animations de la pratique sportive, équipements 
multiservices, espaces de médiation culturelle, services publics

• Ingénierie de projet, structuration de démarches locales innovantes de développement de 
l’entreprenariat dont l’ESS, financement de micro-projet

• Numérique des citoyens : smart city, smart village, usages numériques, médiation numérique, 
sensibilisation, communication, formations sur les usages du numérique mises en œuvre par 
les acteurs locaux

• Patrimoine immatériel : meilleure connaissance du patrimoine immatériel (naturel et culturel) 
commun pour sa préservation, sensibilisation et éducation au patrimoine immatériel et au 
développement durable

 BÉNÉFICIAIRES

• Citoyens et société civile, organismes publics, microporteurs de projet d’économie, acteurs du 
développement territorial

 TERRITORIALISATION DES ACTIONS

• Ces types d’actions seront gérés via les CLLD portés par les quatre EPCI, en dehors des zones 
urbaines identifiées.
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PROGRAMMES INTERREG 

PROGRAMMES OUTRE - MER 

Interreg Amazonie - 18 899 049 € FEDER 

Interreg Caraïbes - 67 895 832 € FEDER 
https://interreg-caraibes.eu/lancement-du-programme-interreg-caraibes-2021-2027

PROGRAMMES INTERRÉGIONAUX 

Interreg Europe - 379 482 670 € FEDER 
https://www.interregeurope.eu/ 

URBACT - 84 769 799 € FEDER 
https://urbact.eu/eu

https://interreg-caraibes.eu/lancement-du-programme-interreg-caraibes-2021-2027
https://www.interregeurope.eu/
https://urbact.eu
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@L’Europe s’engage en France
@L’Europe s’engage en France
@EuropeenFrance
@EuropenFrance
@europe_en_france 

L’Agence nationale de la cohésion des territoires en tant qu’autorité 
nationale de coordination des fonds européens et du FEDER édite des 
publications à destination des acteurs des fonds européens. 

L’ensemble de ces publications est disponible sur le site 
www.europe-en-france.gouv.fr 

Contacts

Agence nationale de la cohésion des territoires

europe@anct.gouv.fr 

En savoir plus

www.europe-en-france.gouv.fr

www.anct.gouv.fr

Programme régional :

https://europe-guyane.fr/

Programme national FSE+ 

https://guyane.deets.gouv.fr/Europe-2817

https://www.linkedin.com/company/l'europe-s'engage-en-france/
https://www.facebook.com/EuropeenFrance
https://twitter.com/EuropeenFrance
https://www.youtube.com/EuropenFrance
https://www.instagram.com/europe_en_france/?hl=bg
https://www.facebook.com/EuropeenFrance
https://www.instagram.com/europe_en_france/?hl=bg
https://twitter.com/EuropeenFrance
https://www.linkedin.com/company/l'europe-s'engage-en-france/
https://www.youtube.com/EuropenFrance
http://www.europe-en-france.gouv.fr
mailto:europe%40anct.gouv.fr?subject=
http://www.europe-en-france.gouv.fr
http://www.anct.gouv.fr
https://europe-guyane.fr/
https://guyane.deets.gouv.fr/Europe-2817

